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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Pendant plus de 30 ans, le Taipei chinois a mené une stratégie de développement tournée vers l'extérieur qui, associée à la libéralisation progressive de ses régimes de commerce et d'investissement, a permis une croissance économique rapide, faisant du pays une économie industrielle moderne et un grand exportateur de produits informatiques.  Soutenue par l'accession à l'OMC (2002), la mise en œuvre de la libéralisation des échanges et des investissements s'est poursuivie ces dernières années, en particulier dans le secteur des services.  Les autorités prennent actuellement des mesures pour diversifier l'économie et le commerce, stimuler la demande intérieure et améliorer le climat de l'investissement, de manière à attirer les investissements étrangers directs.

2. L'économie du Taipei chinois a enregistré une croissance positive de 4% par an en moyenne, en termes réels, entre 2005 et 2008.  Les principaux moteurs de la croissance ont été les exportations et, dans une moindre mesure, la consommation privée, tandis que la formation brute de capital fixe a affiché de faibles résultats (tableau I.1).  Toutefois, en raison de la récession économique mondiale, la croissance du PIB a chuté pendant le deuxième semestre de 2008 avec une forte baisse des exportations, de la consommation privée et de l'investissement.  En conséquence, la croissance du PIB est tombée à 0,7% en 2008 et l'économie a reculé de 1,9% en 2009.

Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2005‑2009
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Comptes publics
	(Variation en %)

	PIB réel (aux prix de 2006)
	4,7
	5,4
	6,0
	0,7
	‑1,9

	Consommation
	2,4
	1,1
	2,1
	‑0,4
	1,8

	Consommation privée
	2,9
	1,5
	2,1
	‑0,6
	1,5

	Consommation publique
	0,2
	‑0,7
	2,1
	0,7
	3,6

	Formation brute de capital fixe
	2,7
	0,1
	0,6
	‑11,2
	‑11,8

	Exportations de biens et de services non facteurs (XGS)
	7,8
	11,4
	9,6
	0,6
	‑9,2

	Importations de biens et de services non facteurs (MGS)
	3,2
	4,6
	3,0
	‑3,1
	‑13,7

	XGS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	62,5
	68,0
	72,1
	72,7
	62,5

	MGS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	58,1
	61,9
	64,1
	67,7
	53,4

	Taux de chômage (en %)
	4,1
	3,9
	3,9
	4,1
	5,9

	Prix et taux d'intérêt
	(en %)

	Inflation (IPC, variation en %)
	2,3
	0,6
	1,8
	3,5
	‑0,8

	Taux d'escompte de la banque centrale (en fin de période)
	2,250
	2,750
	3,375
	2,000
	1,250

	Taux d'intérêt commercial créditeur, à un an (en fin de période)
	1,990
	2,200
	2,620
	1,420
	0,890

	Taux d'intérêt commercial débiteur, à un an (en fin de période)
	3,845
	4,115
	4,313
	4,205
	2,563

	Marge de taux d'intérêt
	1,855
	1,915
	1,693
	2,785
	1,673

	Taux de change
	
	
	
	
	

	$NT/$EU (moyenne sur la période)
	32,17
	32,53
	32,84
	31,52
	33,05

	Taux de change effectif réel (variation en %)
	0,2
	‑0,5
	‑1,5
	‑2,3
	‑7,7

	Taux de change effectif nominal (variation en %)
	3,7
	‑1,8
	‑4,1
	‑0,5
	‑4,4

	
	(en % du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaireb
	
	
	
	
	

	Recettes totales
	18,9
	17,8
	17,4
	17,6
	18,5

	Recettes courantes
	18,0
	17,1
	17,0
	17,2
	..

	Recettes fiscales
	13,4
	13,1
	13,4
	13,9
	12,2

	Dépenses totales
	19,5
	18,1
	17,7
	18,4
	22,4

	Dépenses courantes
	14,7
	14,3
	14,0
	14,3
	..

	Solde budgétaire global
	‑0,6
	‑0,3
	‑0,4
	‑0,9
	‑3,8

	Solde budgétaire courant
	3,2
	2,8
	3,0
	2,9
	..

	Recettes de l'administration centrale
	12,6
	12,6
	12,7
	12,9
	13,4

	Dépenses de l'administration centrale
	14,2
	13,4
	12,8
	13,8
	16,8

	Solde budgétaire de l'administration centrale
	‑1,6
	‑0,8
	‑0,1
	‑0,9
	‑3,4

	Dettes des administrations publiques générales
	43,8
	42,0
	40,1
	42,0
	..

	Dettes de l'administration centrale
	31,7
	30,6
	29,4
	30,8
	..

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne totale
	28,4
	30,3
	31,7
	29,4
	29,1

	Investissement intérieur brut
	22,7
	22,7
	22,1
	22,7
	17,2

	Écart épargne‑investissement
	5,7
	7,6
	9,6
	6,7
	11,8

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	4,8
	7,0
	8,4
	6,2
	11,2

	Balance commerciale des marchandises nette
	5,3
	6,4
	7,7
	4,6
	8,1

	Exportations de marchandises
	54,4
	59,5
	62,7
	63,3
	53,7

	Importations de marchandises
	49,0
	53,0
	55,0
	58,7
	45,5

	Balance des services
	‑1,8
	‑0,9
	‑1,0
	‑0,1
	0,3

	Compte des mouvements de capitaux
	0,0
	0,0
	0,0
	‑0,1
	0,0

	Compte financier
	0,6
	‑5,2
	‑9,9
	‑0,4
	3,7

	Investissement direct
	‑1,2
	0,0
	‑0,8
	‑1,2
	‑0,8

	Balance des paiements
	5,5
	1,6
	‑1,0
	6,5
	14,3

	Termes de l'échange (2005=100)
	100,0
	95,4
	92,4
	86,1
	93,6

	Exportations de marchandises (variation en %)
	8,8
	12,8
	10,1
	3,4
	‑20,2

	Importations de marchandises (variation en %)
	8,5
	11,5
	8,2
	9,4
	‑27,0

	Exportations de services (variation en %)
	0,1
	13,3
	7,0
	11,1
	‑10,0

	Importations de services (variation en %)
	5,7
	1,0
	7,0
	0,1
	‑14,6

	Réserves en devises (milliards de $EU)
	253,3
	266,1
	270,3
	291,7
	348,2

	en mois d'importations de marchandises et de servicesc
	14,4
	13,7
	12,9
	12,9
	20,6

	Dette extérieure totale (milliards de $EU)
	86,7
	85,8
	94,5
	90,4
	..

	À court terme (milliards de $EU)
	73,7
	74,2
	83,3
	78,8
	..

	Ratio du service de la detted
	4,9
	3,6
	2,7
	4,0
	..


..
Non disponible.
a
Estimations.

b
Administrations publiques générales, aux niveaux central et local.

c
Les chiffres relatifs aux importations proviennent de la balance des paiements.

d
Service de la dette en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source:
Banque centrale de Chine, renseignements statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://www.cbc.gov.tw [09/03/10];  renseignements statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://eng.stat.gov.tw [08/03/10].
3. Le revenu par habitant du Taipei chinois a augmenté d'une manière constante entre 2005 et 2008 grâce à une croissance robuste, pour atteindre quelque 17 507 dollars EU en 2008 et grimper au sixième rang pour l'Asie, mais il est retombé à 16 428 dollars EU en 2009 sous l'effet de la récession économique.  Plusieurs décennies de croissance économique rapide ont permis au Taipei chinois de réduire sensiblement les niveaux de pauvreté.

4. L'économie se caractérise par un taux d'épargne élevé qui dépasse toujours le taux d'investissement.  L'écart entre l'épargne et l'investissement se traduit par d'importants excédents de la balance courante.  L'économie dépend aussi fortement des exportations (essentiellement de produits manufacturés), qui représentaient 72% du PIB en 2008.  La crise économique mondiale et la baisse de la demande extérieure qui en a découlé ont donc eu de lourdes conséquences sur l'économie du pays.  Toutefois, les autorités n'ont pas recouru à des mesures protectionnistes en matière de commerce et d'investissement en réponse à la crise;  pour en atténuer les effets négatifs, elles ont plutôt mis en œuvre des mesures combinant la relance budgétaire et l'assouplissement de la politique monétaire.  La reprise économique s'est amorcée à la fin de 2009 et le PIB devrait repartir à la hausse en 2010.

5. À court et à moyen terme, le redémarrage progressif de la demande extérieure, principalement tirée par les pays émergents asiatiques (en particulier la Chine), et les effets du plan de relance économique devraient contribuer à la reprise économique dans le pays.  Toutefois, il faudra peut-être engager de nouvelles réformes structurelles pour maintenir une croissance économique à long terme.  La crise économique mondiale a révélé les risques associés à la forte dépendance du Taipei chinois vis‑à‑vis des exportations de produits manufacturés, amenant les autorités à renouveler leurs efforts pour diversifier la structure de l'économie et rechercher de nouveaux moteurs de croissance, en particulier en développant et en améliorant la compétitivité des services au plan international.
  La poursuite de la libéralisation du secteur des services, la suppression des règlements inutiles et l'amélioration de la facilité de faire des affaires devraient contribuer à ce processus.

6. Un rééquilibrage progressif de la composition de la croissance qui ferait une plus large place à la demande intérieure peut aussi être nécessaire pour obtenir une croissance soutenue et réduire la vulnérabilité vis‑à‑vis des cycles de la demande mondiale.  Conscientes de la nécessité de stimuler la demande intérieure, les autorités ont adopté des mesures visant à accroître tant la consommation que l'investissement, y compris en particulier la mise en œuvre de grands projets d'infrastructure et de régénération de l'environnement urbain, ainsi que des allègements fiscaux.  Ces mesures devraient contribuer à réduire l'écart entre l'épargne et l'investissement et donc l'excédent de la balance courante.  De plus, les perspectives de croissance du Taipei chinois tireraient parti d'une libéralisation accrue du commerce et de l'investissement, d'une amélioration du climat général de l'investissement qui permettrait d'accroître les entrées d'IED, d'un nouveau renforcement des relations économiques transdétroit et de l'achèvement de la réforme réglementaire et des plans de privatisation.

2) Évolution économique récente
7. L'économie du Taipei chinois, tournée vers les exportations, a été durement touchée par la récession économique mondiale.  Elle a enregistré une baisse de 7,9% durant le premier semestre de 2009, par rapport à la même période en 2008;  il s'agit du recul le plus important en Asie de l'Est et du Sud‑Est pour cette période.
  Les exportations et les importations de marchandises ont chuté de 34,2% et 42,3% respectivement, pendant le premier semestre de 2009, alors que la formation brute de capital fixe a baissé de 25,4% et la consommation privée de 1,3%.  La baisse de la formation brute de capital fixe s'explique principalement par un fort recul de l'investissement privé (33,2% pour le premier semestre de 2009), la médiocrité des résultats économiques et le ralentissement de la demande extérieure ayant amené les entreprises à mettre en attente les plans d'investissement, en particulier pour les biens d'équipement et la construction.

8. Pour renforcer l'économie, depuis le dernier trimestre de 2008, le Taipei chinois a adopté des mesures anticycliques, y compris un assouplissement de la politique monétaire et diverses mesures de relance économique.  Ces dernières incluent la distribution de bons de consommation, un investissement accru dans des programmes de construction publique
 (et donc les marchés publics), des mesures de promotion de l'emploi à court et à moyen terme, des aides financières pour les familles à faibles revenus et des réductions d'impôts qui ont pris effet le 1er janvier 2010 (voir la section 4) ci‑après).

9. L'économie, qui a atteint son niveau le plus bas de la récession pendant le premier trimestre de 2009, a entamé une reprise rapide au cours du deuxième semestre de l'année, en même temps que l'économie mondiale se redressait, tirée par les économies émergentes asiatiques.  Les exportations sont reparties à la hausse au dernier semestre de 2009, principalement favorisées par les échanges transdétroit mais, avec une consommation privée stationnaire et un fort recul de l'investissement privé, le PIB a diminué de 1,9% en 2009 (tableau I.1).  En 2010, l'économie devrait afficher une croissance de 4,7%, grâce à un redressement de la demande extérieure et aux mesures de relance économique.  Toutefois, le rythme de la reprise pourrait être contrarié par des perspectives d'emploi sombres, susceptibles de réduire la consommation privée à court terme, et une reprise moins robuste que prévu dans les pays industrialisés.

10. La composition sectorielle de l'économie du Taipei chinois a peu changé depuis le dernier examen (tableau I.2).  La part des services dans le PIB est passée de 64,2% en 2005 à 66,3% en 2009, tandis que la part des activités manufacturières a légèrement baissé, représentant 24,9% en 2009 (contre 26,6% en 2005), et celle de l'agriculture est restée stable, représentant 1,6% en 2009 (contre 1,7% en 2005).
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 2005‑2009
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	PIB réel (en milliards de $NT, prix de 2006)
	11 612,1
	12 243,5
	12 976,0
	13 070,9
	12 826,7

	PIB réel (en milliards de $EU, prix de 2006)
	361,0
	376,4
	395,1
	414,7
	388,1

	PIB courant (en milliards de $NT)
	11 740,3
	12 243,5
	12 910,5
	12 698,5
	12 527,4

	PIB courant (en milliards de $EU)
	364,8
	376,4
	393,1
	402,6
	378,9

	PIB par habitant aux prix courants du marché (en $NT)
	516 515,9
	536 442,5
	563 348,6
	552 164,1
	542 917,0

	PIB par habitant aux prix courants du marché (en $EU)
	16 057,3
	16 490,2
	17 153,3
	17 507,0
	16 427,6

	
	(Variation annuelle en %)

	PIB par activité économique en prix constants 
de 2006
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	‑4,2
	13,8
	‑2,4
	0,6
	‑3,1

	Industries extractives
	‑5,4
	‑22,3
	20,4
	‑13,8
	‑12,0

	Industries manufacturières
	7,9
	9,0
	9,8
	0,4
	‑4,6

	Électricité, gaz et eau
	5,9
	5,7
	6,6
	1,2
	‑0,3

	Construction
	1,3
	2,9
	1,5
	‑5,5
	‑6,7

	Services
	4,0
	4,4
	4,6
	1,2
	0,1

	Commerce de gros et de détail
	6,2
	5,0
	5,9
	1,2
	‑0,4

	Transports, entreposage et communication
	2,3
	3,1
	4,1
	2,8
	0,4

	Restaurants et hôtels
	5,9
	5,0
	4,0
	‑1,3
	‑0,2

	Finance et assurance
	4,3
	2,5
	6,1
	‑2,2
	‑7,0

	Immobilier
	4,3
	8,3
	5,3
	1,0
	2,1

	Services professionnels, scientifiques et techniques
	3,2
	11,5
	8,6
	0,1
	3,5

	Services annexes
	11,1
	14,6
	8,7
	7,2
	‑2,1

	Administration publique et défense
	1,5
	‑0,1
	‑1,2
	0,9
	1,4

	Éducation
	1,6
	3,9
	2,6
	1,0
	1,8

	Services de santé humaine et services sociaux
	‑1,7
	‑0,1
	4,9
	3,9
	4,0

	Arts, spectacles et services récréatifs
	3,8
	5,7
	4,0
	2,3
	4,4

	Autres
	6,0
	5,5
	4,1
	4,1
	2,6

	
	(en %)

	Part du PIB, aux prix courants
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	1,7
	1,6
	1,5
	1,6
	1,6

	Industries extractives
	0,4
	0,3
	0,5
	0,4
	0,5

	Industries manufacturières
	26,6
	26,5
	26,4
	24,9
	24,9

	Électricité, gaz et eau
	1,9
	1,8
	1,6
	1,0
	2,1

	Construction
	2,4
	2,7
	2,8
	2,9
	2,6

	Services
	64,2
	64,2
	64,0
	66,1
	66,3

	Commerce de gros et de détail
	17,7
	17,9
	18,1
	18,7
	18,6

	Transports, entreposage et communication
	7,0
	6,6
	6,6
	6,8
	6,8

	Restaurants et hôtels
	2,0
	1,9
	1,9
	2,0
	2,0

	Finance et assurance
	7,7
	7,3
	7,2
	7,2
	6,4

	Immobilier
	8,2
	8,5
	8,5
	8,7
	9,1

	Services professionnels, scientifiques et techniques
	1,9
	2,1
	2,1
	2,2
	2,3

	Services annexes
	1,2
	1,3
	1,3
	1,5
	1,5

	Administration publique et défense
	7,6
	7,4
	7,1
	7,5
	7,6

	Éducation
	4,7
	4,7
	4,6
	4,8
	4,9

	Services de santé humaine et services sociaux
	2,8
	2,8
	2,8
	3,0
	3,2

	Arts, spectacles et services récréatifs
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9
	1,0

	Autres
	2,8
	2,8
	2,8
	3,0
	3,1

	Autresb
	2,8
	2,9
	3,3
	3,1
	2,2

	Part des secteurs dans l'emploi total
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	5,9
	5,5
	5,3
	5,1
	5,3

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	Industries manufacturières
	27,5
	27,5
	27,6
	27,7
	27,2

	Électricité, gaz et eau
	0,9
	0,9
	0,9
	1,0
	1,0

	Construction
	8,0
	8,2
	8,2
	8,1
	7,7

	Services
	57,7
	57,9
	57,9
	58,0
	58,8

	Commerce de gros et de détail
	17,4
	17,4
	17,3
	17,0
	16,9

	Transports, entreposage et communication
	6,1
	6,2
	6,0
	5,9
	5,9

	Restaurants et hôtels
	6,4
	6,6
	6,6
	6,6
	6,7

	Finance et assurance
	4,1
	4,0
	3,9
	4,0
	4,0

	Immobilier
	0,6
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	Services professionnels, scientifiques et techniques
	2,6
	2,6
	2,9
	3,0
	3,1

	Services annexes
	2,0
	2,0
	2,1
	2,2
	2,3

	Administration publique et défense, sécurité sociale obligatoire
	3,4
	3,3
	3,2
	3,3
	3,7

	Éducation
	5,6
	5,6
	5,7
	5,8
	6,0

	Services de santé humaine et services sociaux
	3,2
	3,3
	3,3
	3,4
	3,6

	Arts, spectacles et services récréatifs
	1,2
	1,1
	1,0
	0,9
	0,9

	Autres services
	5,2
	5,2
	5,1
	5,1
	5,1


a
Estimations.
b
Y compris les droits d'importation, la taxe sur la valeur ajoutée et les écarts statistiques.

Source:
Renseignements statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://eng.stat.gov.tw [08/03/2010].
11. Le taux de chômage est passé de 4,1% à 3,9% entre 2005 et 2007, mais a de nouveau augmenté à partir de 2008, sous l'effet de la récession économique, pour atteindre 5,9% en 2009 (tableau I.1).  La productivité moyenne par travailleur (PIB/emploi) a augmenté de 6,9% en termes réels entre 2005 et 2009, même si elle a baissé en 2008 et 2009.  Pendant la période considérée, les parts de l'agriculture et du secteur manufacturier dans l'emploi total ont décliné, représentant 5,3% et 27,2% respectivement (en 2009), alors que celle du secteur des services a légèrement augmenté, atteignant 58,8% (tableau I.2).
12. Les taux d'inflation sont restés bas pendant les premières années de la période considérée, avec des niveaux moyens d'IPC variant entre 2,3% et 1,8% pour la période 2005-2007 (tableau I.1).  Toutefois, en grande partie à cause de la hausse des prix du pétrole, des matières premières et des produits alimentaires importés, l'inflation est montée à 3,5% en 2008.  L'IPC a enregistré une baisse de 0,8% en 2009, ce qui s'explique principalement par une demande faible.
3) Politiques macro‑économiques

i) Politique monétaire et politique de taux de change

13. La Banque centrale est responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique monétaire.  Selon les autorités, bien qu'elle soit placée sous l'autorité du pouvoir exécutif, son indépendance dans la conduite de la politique monétaire a été respectée.  La Banque centrale n'utilise pas d'objectif d'inflation, mais contrôle les grands agrégats monétaires et intervient sur le marché pour réguler la masse monétaire en combinant des instruments monétaires.

14. Pendant la période considérée, la Banque centrale est passée d'un resserrement progressif (2005‑2007) à un assouplissement rapide de la politique monétaire, à partir du deuxième semestre de 2008.  De septembre 2008 à mars 2009, le taux d'escompte a été abaissé à sept reprises, jusqu'à 1,25%, son niveau le plus bas.  La baisse des taux d'intérêt a contribué à réduire les coûts de financement des individus et des entreprises et à stimuler la consommation privée et l'investissement.
  De plus, le gouvernement a mis en œuvre une politique reposant sur "trois piliers de soutien", dans le cadre de laquelle il a offert une garantie totale pour tous les dépôts d'épargne bancaires jusqu'à la fin de 2010;  encouragé les banques à accorder des prêts aux entreprises, en particulier aux PME;  offert aux banques des mesures incitatives pour qu'elles pratiquent des taux d'intérêt plus bas aux entreprises s'étant engagées à ne pas réduire leurs effectifs;  et prolongé la période prévue pour le remboursement des prêts immobiliers.

15. Le Taipei chinois maintient un système de taux de change "flottant contrôlé", dans le cadre duquel le taux de change est déterminé, en principe, par les mécanismes du marché.  Néanmoins, la législation autorise la Banque centrale à intervenir en cas de distorsion du marché par des facteurs "saisonniers ou irréguliers", comme des mouvements importants et soudains de capitaux à court terme ou de fortes fluctuations des taux de change.  Selon les autorités, la Banque centrale intervient seulement lorsque cela est nécessaire pour maintenir l'ordre sur le marché, c'est‑à‑dire en cas de volatilité importante sur les marchés des devises.

16. Bien que l'excédent de la balance courante du Taipei chinois ait augmenté entre 2005 et 2007, le taux de change nominal de la monnaie nationale, le dollar NT, par rapport au dollar EU a subi une légère dépréciation en partie imputable aux investissements de portefeuille massifs effectués à l'étranger par des résidents du Taipei chinois (tableau I.1).  Après s'être apprécié pendant les six premiers mois de 2008, le dollar NT s'est déprécié pendant le second semestre à la suite de plusieurs mois consécutifs de croissance négative des exportations.  Toutefois, et malgré la crise financière mondiale, le dollar NT est resté relativement stable, avec un taux de change moyen annuel de 33,05 dollars NT pour 1 dollar EU en 2009.
  Le taux de change effectif réel et le taux de change effectif nominal se sont dépréciés modérément pendant la période considérée, mais ce ne semble pas avoir eu d'incidence importante sur la compétitivité du Taipei chinois au plan international.

17. Les mouvements de capitaux sont pour la plupart libéralisés.  Les résidents du Taipei chinois peuvent utiliser les recettes en devises provenant des exportations pour payer les produits importés, sans restrictions.  Les envois de fonds qui ne nécessitent pas de conversion de dollars NT et ceux qui supposent une conversion de dollars NT mais se rapportent aux échanges de biens et services et aux investissements directs ou de portefeuille approuvés sont également libéralisés.  Toutefois, d'autres formes de mouvements de capitaux à court terme nécessitant la conversion de dollars NT restent soumises à certaines limites.

18. En novembre 2009, les autorités financières ont fait appliquer une règle adoptée de longue date visant à empêcher les investisseurs extérieurs de portefeuille de placer des fonds dans des dépôts à terme sur des comptes en dollars NT et de renouveler les dépôts existants après leur échéance.
  La mesure était destinée à éviter l'utilisation de placements en valeurs mobilières comme moyen déguisé de spéculer dans la monnaie locale et à maintenir l'ordre sur le marché des devises.  Même si ce n'était pas son but, elle a également contribué à empêcher l'appréciation du dollar NT et, partant, une perte de compétitivité dans les exportations.

19. L'amélioration des relations transdétroit avec la Chine a permis la suppression de certaines restrictions de change entre le dollar NT et le renminbi chinois (RMB).  Depuis juin 2008, les résidents du Taipei chinois et de la Chine comme les ressortissants étrangers sont autorisés à changer des RMB en dollars NT et des dollars NT en RMB jusqu'à concurrence de 20 000 RMB par transaction;  cette mesure a été estimée nécessaire vu le nombre croissant de visiteurs chinois au Taipei chinois.

ii) Politique budgétaire

20. Dans le cadre du Plan de réforme budgétaire
, destiné à établir un équilibre budgétaire pour 2011, les objectifs de la politique budgétaire pendant la période considérée comprenaient la consolidation des finances publiques, une meilleure gestion de la dette publique, la mise en place d'un système budgétaire équitable et plus rationnel et une meilleure administration des actifs publics.
  Pendant les premières années de la période considérée, la situation des finances publiques s'est améliorée, principalement sous l'effet d'une hausse des recettes fiscales, mais la politique budgétaire expansionniste mise en œuvre depuis 2008 et des résultats économiques médiocres ont réduit l'efficacité des efforts déployés par les pouvoirs publics pour parvenir à un solde budgétaire positif.  Le solde budgétaire des administrations publiques générales a été négatif pendant toute la période considérée
, correspondant à ‑3,8% du PIB en 2009.

21. Entre 2005 et 2009, les recettes totales des administrations publiques générales, qui ont augmenté en termes absolus, du fait notamment de la réforme de l'impôt sur le revenu et d'un meilleur recouvrement, ont légèrement baissé en pourcentage du PIB, pour représenter 18,5% (tableau I.1).  Les dépenses totales ont affiché une tendance à la baisse entre 2005 et 2007, mais ont ensuite de nouveau grimpé (22,4% du PIB en 2009), car les dépenses liées aux transports et aux communications, à l'éducation et à la protection sociale ont augmenté.

22. Pour faire face à la crise financière mondiale, le gouvernement a mis en œuvre un plan de relance budgétaire, dont le coût pour la période 2009‑2012 a été estimé à 718 milliards de dollars NT (5,8% du PIB).
  En conséquence, le budget de l'administration centrale pour 2009 prévoyait une augmentation de 19,8% des dépenses et de 2% des recettes par rapport à 2008, avec un déficit estimé à 3,4% du PIB
, qui devait être financé principalement par des obligations d'État et des emprunts à long terme.  Le ratio dette/PIB des administrations publiques générales, qui avait diminué entre 2005 et 2007, est reparti à la hausse en 2008, atteignant 42%.

4) Politiques structurelles

23. Au cours de la période considérée, le gouvernement a poursuivi la réforme structurelle visant à rendre l'économie nationale plus efficiente et plus compétitive.  Les réformes fiscale et financière ont continué de constituer des volets importants de son programme de développement;  quant à cet autre chantier important qu'est la privatisation, il semble avoir marqué le pas ces dernières années.

ii) Réforme fiscale

24. En juin 2008, une commission a été créée pour faciliter la réforme du système fiscal (laquelle s'inscrit dans le cadre plus large du Plan de réforme budgétaire), qui vise à promouvoir le développement économique, la justice sociale et la mise en place d'un environnement fiscal concurrentiel au niveau international.
  De façon plus spécifique, cette Commission de la réforme fiscale a pour mandat d'améliorer le recouvrement des impôts, d'élargir l'assiette de l'impôt en réduisant les incitations fiscales et de simplifier l'administration des impôts.
  En vertu de la Loi modifiée sur l'impôt sur le revenu, entrée en vigueur le 1er janvier 2010, le seuil d'exonération fiscale pour les entreprises à but lucratif a été relevé de 50 000 à 120 000 dollars NT et le taux d'imposition ramené de 25% à 20%.  Les différents taux d'imposition sur le revenu, initialement fixés à 6%, 13%, et 21% ont été abaissés à 5%, 12%, et 20%, respectivement.
  De même, les incitations fiscales sectorielles prévues par la Loi de modernisation des entreprises ont été progressivement éliminées au 31 décembre 2009 (chapitres II, III et IV);  les économies qui en ont résulté sont censées compenser le manque à gagner dû aux réductions de l'impôt sur le revenu.  L'élargissement de l'assiette de l'impôt sur le revenu, par le biais de la suppression des incitations, associé à l'abaissement des taux d'imposition devraient rendre le système fiscal moins sensible aux décisions du secteur privé en matière d'investissement et, de ce fait, contribuer à une répartition plus efficiente des ressources.

iii) Réforme financière

25. Au cours de la période à l'examen, le gouvernement a engagé un second cycle de réformes financières
, dans le but de renforcer le secteur financier et de faire du Taipei chinois un centre régional de services financiers.
  À cette fin, la Commission de surveillance financière encourage la réalisation de fusions et acquisitions régies par les lois du marché, transparentes et conformes aux pratiques commerciales admises, mais également respectueuses des intérêts des actionnaires, des salariés et des clients.
  Des mesures ont aussi été adoptées pour développer davantage le marché obligataire, encourager l'innovation dans les produits de l'assurance et libéraliser les marchés de capitaux afin d'attirer les investisseurs extérieurs.  Parallèlement, les restrictions appliquées aux flux de capitaux à destination de la Chine ont été progressivement supprimées et les entreprises du Taipei chinois installées en Chine ont été autorisées à lever des fonds sur le marché boursier national (chapitres II et IV).  Ces réformes devraient favoriser la création d'un environnement plus favorable aux entreprises et accroître l'efficience.  Toutefois, des efforts restent sans doute encore à faire pour réduire la forte participation de l'État dans le secteur bancaire (plus de 50% de la totalité des actifs bancaires).
  Or, les pouvoirs publics estiment qu'aucune privatisation n'est envisageable avant un renforcement de la gestion et du résultat opérationnel des banques à capitaux publics et des participations de l'État.  Aucun échéancier spécifique n'a été établi en matière de privatisation ou de vente d'actions.

iv) Privatisation

26. Si l'on excepte les récentes ventes d'actions détenues par l'État dans quelques entreprises, il semble que le processus de privatisation ait été au point mort ces dernières années (chapitre III).  Au cours de la période à l'examen, la politique de privatisation du gouvernement, qui ciblait les entreprises de services publics, a vu son application retardée par des contraintes législatives et politiques.  En conséquence, les entreprises publiques continuent d'occuper une position dominante dans plusieurs secteurs clés, comme l'électricité, le pétrole, l'approvisionnement en eau et les chemins de fer.  Si les programmes de privatisation sont poursuivis jusqu'à leur terme et que, parallèlement, des politiques plus concurrentielles et une réforme de la réglementation sont mises en œuvre, cela contribuerait à améliorer l'efficience et, de ce fait, la compétitivité de ces secteurs, et finalement de l'économie dans son ensemble, tout en attirant de nouveaux investissements.

5) Balance des paiements

27. Au cours de la période à l'examen, la balance des paiements courants a toujours affiché un solde excédentaire, en raison d'un taux d'épargne élevé, constamment supérieur au taux d'investissement (voir le tableau I.1).
  En 2009, l'excédent de la balance courante a atteint le niveau record de 42,5 milliards de dollars EU, soit 11,2% du PIB (contre 4,8% en 2005).  Si l'on excepte l'année 2008, l'excédent du commerce des marchandises a été en constante progression au cours de la période considérée;  il s'est établi à 8,1% du PIB en 2009, du fait d'une baisse plus prononcée des importations que des exportations, en termes de valeur.  La balance des services, déficitaire les années précédentes, est devenue positive en 2009 grâce aux recettes substantielles réalisées dans le domaine des services fournis aux entreprises.  Pour la première fois en trois ans, le compte d'opérations financières est lui aussi devenu positif en 2009, et ce, grâce aux transferts entrants nets de capitaux étrangers au titre de placements en valeurs mobilières et aux transferts effectués par des habitants du Taipei chinois pour rapatrier des fonds déposés à l'extérieur.

28. Les réserves de change ont considérablement augmenté (tableau I.1), pour atteindre 348,2 milliards de dollars EU en 2009 (soit la valeur des importations de marchandises et de services sur une période de 20,6 mois).
  À la fin de 2008, la dette extérieure du Taipei chinois s'élevait à 90,4 milliards de dollars EU, soit 22,4% du PIB.  Cette dette était constituée, pour environ 87%, de créances à court terme, prenant le plus souvent la forme de crédits liés aux échanges principalement destinés au secteur privé.

6) Courants d'échanges et d'investissement

29. Le ratio du commerce total (exportations et importations) de biens et de services non facteurs au PIB a été de 140,4% en 2008 (contre 120,7% en 2005), ce qui prouve la forte dépendance de l'économie au commerce extérieur.
  En 2008, le Taipei chinois, 26ème économie mondiale, s'est classé au 12ème rang mondial des exportateurs et des importateurs de marchandises, au 16ème des exportateurs de services et au 18ème des importateurs de services.

ii) Composition des échanges

30. Le Taipei chinois exporte principalement des articles manufacturés:  ceux‑ci représentaient 87,5% des exportations totales de marchandises en 2008 (contre 91,0% en 2005) (graphique I.1 et tableau AI.1).  Ces exportations d'articles manufacturés étaient majoritairement constituées de machines et de matériel de transport (46,6% des exportations totales de marchandises en 2008), catégorie elle‑même dominée par les circuits intégrés et les micro‑assemblages électroniques, qui ont représenté 15,7% des exportations totales en 2008 (contre 15,6% en 2005).  Pendant la période considérée, la part des dispositifs à cristaux liquides dans les exportations s'est accrue, tandis que celle des textiles et des produits de l'industrie automobile a diminué.  En 2008, les produits primaires ont contribué pour 11,7% aux exportations totales de marchandises (contre 8,4% en 2005), tandis que la part des exportations agricoles a été ramenée à 2,0% (contre 2,3% en 2005).

31. La composition des importations a évolué au cours de la période considérée, principalement à cause de la dépendance accrue aux importations de combustibles, passées de 15,4% en 2005 à 25,8% en 2008 (graphique I.1 et tableau AI.2).  En conséquence, la part des produits primaires dans les importations totales de marchandises est grimpée de 26,1% à 38,8% entre 2005 et 2008.  En revanche, la part des articles manufacturés dans les importations totales de marchandises a été ramenée de 72,4% à 59,8% sur la période.  Avec une contribution de 30,8% aux importations totales en 2008 (contre 41,2% en 2005), les machines et le matériel de transport sont restés la principale catégorie de produits d'importation.

iii) Répartition géographique des échanges

32. Le Taipei chinois exporte principalement à destination des marchés de l'Asie de l'Est (Chine;  Hong Kong, Chine;  et Japon), des États‑Unis, et de l'Union européenne (graphique I.2 et tableau AI.3).  La Chine, en tant que destinataire de 26,2% des exportations totales de marchandises en 2008 (contre 22% en 2005), est le principal marché d'exportation du Taipei chinois.  D'autres pays asiatiques, comme Singapour, la République de Corée, le Viet Nam et l'Inde, et d'autres pays émergents, comme le Brésil, ont eux aussi consolidé leur position de marchés d'exportation pendant la période considérée, à l'inverse des États‑Unis, de l'Union européenne (UE à 27), du Japon et de Hong Kong, Chine, qui ont perdu de leur importance.

33. En 2008, les principaux fournisseurs du Taipei chinois ont été le Japon, la Chine, les États‑Unis et l'Union européenne, qui ont représenté conjointement 51,5% des importations totales de marchandises (graphique I.2 et tableau AI.4).  Les importations - de pétrole, principalement ‑ en provenance des pays du Moyen‑Orient ont constitué 16,2% du coût global des importations en 2008.  La Chine, qui a vu sa part dans les importations totales grimper de 11,0% à 13,1% entre 2005 et 2008, est ainsi devenue le deuxième pays fournisseur du Taipei chinois.  En revanche, la part du Japon a considérablement diminué, passant de 25,2% à 19,3% au cours de la même période.  Le même constat vaut pour les États‑Unis et l'Union européenne.  Le Taipei chinois est depuis longtemps en situation de déficit commercial avec le Japon, dont il importe des machines et des appareils principalement destinés à son secteur des technologies de l'information, mais il affiche un solide excédent commercial avec la Chine, vers laquelle il exporte des composants qui y seront assemblés et transformés en produits finaux, eux‑mêmes destinés à être réexportés vers des pays industrialisés.

iv) Commerce des services

34. Jusqu'à récemment, le Taipei chinois présentait un compte des services déficitaire, car il était importateur net de services (tableau I.3).  Globalement, les services ont généré moins de mouvements de fonds transfrontières en 2009, mais les recettes élevées des "autres services fournis aux entreprises"
 ont plus que compensé les paiements des services de transports, des services relatifs aux voyages et des autres services à tel point que la balance des services est devenue positive (0,3% du PIB).  En 2009, le compte des services a affiché un montant total de crédit de 31,2 milliards de dollars EU (contre 25,8 milliards de dollars EU en 2005) et un montant total de débit de 29,9 milliards de dollars EU (contre 32,5 milliards de dollars EU en 2005).
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Composition par produit du commerce des marchandises en 2005 et 2008
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Répartition géographique du commerce des marchandises en 2005 et 2008
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Tableau I.3

Composition du commerce des services, 2005‑2009

(en millions de $EU et en %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Montant total du crédit (en millions de $EU)
	25 827
	29 272
	31 307
	34 770
	31 286

	
	(% du montant total du crédit)

	Transports
	22,9
	21,4
	21,8
	20,5
	17,5

	Voyages
	19,3
	17,5
	16,7
	17,1
	22,5

	Autres services
	57,8
	61,1
	61,5
	62,4
	60,3

	Communications
	1,2
	0,9
	0,9
	1,0
	1,1

	Assurance
	1,4
	1,8
	1,3
	1,0
	1,5

	Finance
	5,9
	4,2
	4,2
	3,3
	2,5

	Redevances et droits de licence
	0,9
	0,8
	0,7
	0,5
	0,8

	Autres services fournis aux entreprisesa
	46,7
	51,1
	52,6
	54,8
	52,0

	Montant total du débit (en millions de $EU)
	32 480
	32 815
	35 102
	35 125
	29 994

	
	(% du montant total du débit)

	Transports
	26,0
	27,5
	29,2
	32,5
	26,7

	Voyages
	26,7
	26,7
	25,8
	26,0
	26,2

	Autres services
	47,3
	45,8
	44,9
	41,5
	47,1

	Communications
	1,6
	1,2
	1,3
	1,2
	1,4

	Assurance
	3,0
	3,1
	2,8
	2,7
	2,6

	Finance
	4,2
	4,2
	2,2
	0,9
	1,2

	Redevances et droits de licence
	5,5
	7,1
	7,3
	8,6
	11,4

	Autres services fournis aux entreprisesa
	27,7
	25,6
	27,3
	24,6
	27,2


a
Y compris les services informatiques et d'information et les autres services fournis aux entreprises (note de bas de page 31 du présent chapitre).
Source:
Données statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://eng.stat.gov.tw [08/03/10].
v) Investissements directs entrants et sortants

35. Le Taipei chinois est traditionnellement un investisseur net à l'étranger.  D'après les statistiques de la balance des paiements, ses investissements directs sortants (investissements (nets) réalisés) ont atteint au total 10,2 milliards de dollars EU en 2008, soit presque deux fois plus que ses investissements directs entrants (5,4 milliards de dollars EU).

36. Il ressort des données communiquées par les autorités sur les projets d'investissement direct approuvés que le montant cumulé des flux entrants d'investissements directs entre 2005 et 2008 s'est élevé à 41,8 milliards de dollars EU (tableau I.4).  En 2008, sous l'effet de la crise financière mondiale, la valeur totale des investissements directs entrants a chuté à 8,2 milliards de dollars EU (contre 15,4 milliards de dollars EU en 2007);  ces fonds provenaient principalement des États‑Unis (34,7%), des Pays‑Bas (19,7%), du Royaume‑Uni (5,6%) et du Japon (5,3%).  Au cours de la période à l'examen, les investissements directs entrants se sont accrus dans le secteur des services, jusqu'à représenter près de 70% du total des flux entrants en 2008 (contre 61,8% en 2005).  À eux seuls, les services financiers et les services d'assurance ont représenté conjointement 53,1% de ces flux.  On peut en déduire que les investisseurs ont répondu à la libéralisation progressive du marché dans ces secteurs au cours des dernières années (tableau I.5).  Par ailleurs, la part du secteur manufacturier dans les investissements directs entrants a reculé de plus de 50% en 2006 et 2007 à 29% en 2008.

Tableau I.4

Flux d'investissements directs entrants et sortants (sur la base des projets approuvés), par origine et destination, 2005‑2008

(en millions de $EU et en %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Investissements directs entrants
	
	
	
	

	Total (en millions de $EU)
	4 228,1
	13 969,2
	15 361,2
	8 237,1

	Par origine (en %)
	
	
	
	

	États‑Unis
	19,0
	6,3
	20,5
	34,7

	Japon
	17,1
	11,4
	6,5
	5,3

	Hong Kong, Chine
	2,5
	0,9
	1,4
	4,6

	Singapour
	3,5
	6,8
	1,1
	3,3

	Pays‑Bas
	9,6
	38,8
	41,1
	19,7

	Royaume‑Uni
	3,3
	10,8
	4,2
	5,6

	Territoire d'outre-mer britannique des Caraïbes
	25,5
	12,8
	15,6
	14,8

	Autres
	19,5
	12,2
	9,6
	12,0

	Investissements directs sortants
	
	
	
	

	Total (en millions de $EU)
	8 454,4
	11 957,8
	16 440,5
	15 157,9

	Par destination (en %)
	
	
	
	

	États‑Unis
	3,7
	4,1
	8,2
	2,6

	Chine
	71,1
	63,9
	60,6
	70,5

	Hong Kong, Chine
	1,3
	2,3
	1,2
	2,2

	Singapour
	1,2
	6,7
	7,3
	4,6

	Viet Nam
	1,1
	1,0
	0,7
	4,2

	Territoire d'outre-mer britannique des Caraïbes
	14,9
	15,2
	9,6
	11,1

	Autres
	7,8
	13,4
	18,8
	9,3


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
37. Le ratio des flux entrants d'IED au PIB du Taipei chinois (2,1%) est peu élevé eu égard aux normes régionales, ce qui suggère que les conditions d'investissement peuvent encore être améliorées (chapitre II).  Ainsi, il est possible que les restrictions des échanges et des investissements transdétroit aient eu un effet dissuasif auprès des investisseurs potentiels qui souhaitaient utiliser le Taipei chinois comme plaque tournante de leurs exportations vers la Chine et d'autres pays;  de meilleures relations économiques transdétroit pourraient donc contribuer à un accroissement des flux d'IED à destination du Taipei chinois.  Cet accroissement des flux entrants d'IED pourrait en outre être favorisé par l'élimination des obstacles informels à l'investissement et par l'adoption des meilleures pratiques internationales, en particulier dans le secteur des services.  Tout en reconnaissant que le ratio de l'IED au PIB est resté faible au cours des dix dernières années, les autorités ont mis en évidence les apports de l'IED en termes de capacités de recherche et développement, d'innovation industrielle, d'amélioration de la compétitivité et de répartition des ressources.  Elles ont également indiqué avoir désormais pour priorité d'attirer des flux d'IED plus importants.  À cet effet, des efforts ont été réalisés pour encourager la participation des investisseurs extérieurs à des projets de grande ampleur (par exemple des infrastructures) et pour éliminer les obstacles réglementaires et informels inutiles afin de rendre le climat plus propice aux investissements.

38. En 2008, les investissements directs sortants du Taipei chinois ont atteint un total de 15,2 milliards de dollars EU (tableau I.4).  La Chine, qui a reçu 70,5% du total des flux d'investissements sortants en 2008, est restée de loin le principal pays destinataire.  Viennent ensuite Singapour (4,6%) et le Viet Nam (4,2%).  En 2008, environ 70% des investissements directs sortants ont bénéficié au secteur manufacturier, tandis que le secteur de l'électronique dans son ensemble s'adjugeait approximativement 32% du total des flux sortants (tableau I.5).  Cette tendance est représentative de la stratégie appliquée par les producteurs du Taipei chinois, qui consiste à délocaliser leur production ailleurs dans la région pour profiter de coûts de main‑d'œuvre moins élevés.

Tableau I.5

Flux d'investissements directs entrants et sortants (sur la base des projets approuvés) par activité, 2005‑2008

(en millions de $EU et en %)

	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Investissements directs entrants
	
	
	
	

	Total (en millions de $EU)
	4 228,1
	13 969,2
	15 361,2
	8 237,1

	Par activité (en %)
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0

	Industries extractives
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	Industries manufacturières
	33,0
	51,7
	52,2
	28,9

	Éléments et composants électroniques
	12,4
	37,8
	20,3
	8,3

	Électricité, gaz et eau
	1,0
	0,8
	0,3
	0,2

	Construction
	3,9
	0,9
	0,7
	1,1

	Services
	61,8
	46,6
	46,7
	69,7

	Commerce de gros et de détail
	14,4
	6,1
	6,1
	7,4

	Finance et assurance
	36,3
	34,3
	32,8
	53,1

	Investissements directs sortants
	
	
	
	

	Total (en millions de $EU)
	8 454,4
	11 957,8
	16 440,5
	15 157,9

	Par activité (en %)
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2

	Industries extractives
	1,0
	0,0
	0,0
	0,1

	Industries manufacturières
	70,3
	68,2
	62,5
	70,2

	Produits métallurgiques de base
	1,1
	1,5
	3,3
	7,8

	Éléments et composants électroniques
	12,5
	21,3
	17,3
	19,5

	Ordinateurs et produits électroniques
	16,0
	12,7
	13,1
	12,2

	Matériels électriques
	7,5
	6,0
	6,8
	7,2

	Électricité, gaz et eau
	0,0
	0,3
	0,4
	0,1

	Construction
	0,4
	0,2
	0,2
	0,4

	Services
	28,2
	31,1
	36,8
	29,1

	Commerce de gros et de détail
	5,4
	6,6
	3,5
	5,5

	Finance et assurance
	17,3
	18,7
	29,0
	13,6


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� En 2008, la proportion de ménages vivant sous le seuil de pauvreté était de 1,22% et le coefficient de Gini s'élevait à 0,341 (renseignements fournis par les autorités du Taipei chinois).


� À cette fin, le gouvernement a alloué, entre 2009 et 2012, 6,1 milliards de dollars EU pour le développement de secteurs donnés, y compris la biotechnologie, l'énergie verte, le tourisme, la médecine et les services culturels.  Bureau d'information du gouvernement (Government Information Office) du Taipei chinois, "The Financial Crisis, One Year On", 11 novembre 2009.


� Renseignements fournis par les autorités du Taipei chinois.


� Conseil de la planification économique et du développement (2009).


� 500 milliards de dollars NT ont été affectés au plan quadriennal de revitalisation économique par l'accroissement des investissements dans la construction publique, dans le but d'accroître la demande intérieure.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale.  Adresse consultée:  http://www.cbc.gov.tw/np.asp?ctNode=443&mp=2 [5 janvier 2010].


� Communiqué de presse de la Banque centrale (2009).


� Conseil de la planification économique et du développement (2009).


� Pour le taux de change dollar NT/dollar EU, voir les renseignements en ligne de la Banque centrale (Statistiques sur le régime des changes).  Adresse consultée:  http://www.cbc.gov.tw/content.asp?CuItem=1879.


� Par exemple, le plafond annuel pour les envois de fonds est de 50 millions de dollars EU pour une entreprise et de 5 millions de dollars EU pour des personnes physiques;  pour les non�résidents, la limite est de 100 000 dollars EU par transaction.  Les envois de fonds supérieurs aux plafonds applicables nécessitent une approbation préalable de la Banque centrale (Banque centrale, 2008).


� En vertu du Règlement régissant les investissements en valeurs mobilières effectués par les Chinois et ressortissants étrangers vivant hors du Territoire, la Commission de surveillance financière, en consultation avec la Banque centrale, peut limiter l'utilisation des fonds transférés par des investisseurs de portefeuille vers le Taipei chinois pour l'achat de valeurs mobilières et non encore investis.  À la fin de novembre 2009, les envois de fonds cumulés nets vers le Taipei chinois provenant d'investisseurs extérieurs de portefeuille s'élevaient à environ 148,4 milliards de dollars EU.


� Le Plan de réforme budgétaire a été approuvé par le gouvernement le 22 avril 2003.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.mof.gov.tw/engWeb/fp.asp?xItem=51467&ctNode=680 [21 octobre 2009].


� Les administrations publiques générales comprennent à la fois l'administration centrale et les administrations locales.


� Le solde budgétaire de l'administration centrale était également négatif pendant la période considérée.  Toutefois, si l'on exclut du calcul le "budget extraordinaire", le solde budgétaire de l'administration centrale affiche un excédent entre 2006 et 2008.  Le budget extraordinaire est principalement destiné à la construction d'infrastructures (Banque centrale, 2008).


� Conseil de la planification économique et du développement (2009).


� Le déficit résulte de la différence entre les recettes annuelles, estimées à 1 670 milliards de dollars NT, et les dépenses annuelles, estimées à 2 100 milliards de dollars NT.  Renseignements statistiques en ligne.  Adresse consultée:  http://eng.stat.gov.tw [10 mars 2010].


� La Commission se consacre plus particulièrement à une vingtaine de questions, notamment la réforme du système fiscal (impôt sur le revenu, taxe foncière, taxe à la consommation) et l'administration de l'impôt (rationalisation des procédures et amélioration des droits des contribuables).


� Ministère des finances (2008).


� Renseignements en ligne sur le MOF.  Adresse consultée:  http://www.mof.gov.tw/engweb/fp.asp? xItem=10822&ct Node=687 [21 octobre 2009].


� Un premier cycle de réformes financières a été mis en œuvre en 2002�2004;  il a notamment permis de ramener le ratio de prêts improductifs des banques nationales à 2,1% à la fin de 2006, après un pic de 11,7% en avril 2002.


� Renseignements en ligne sur la Commission de surveillance financière.  Adresse consultée:  http://oldwww.fsc.gov.tw/ct.asp?xItem=2464527&ctNode=454&mp=5 [4 décembre 2009].


� FSC (2008).


� Selon les renseignements fournis par la Commission de surveillance financière, les banques à capitaux entièrement publics détenaient 18% des actifs bancaires en janvier 2010, contre 34,2% pour les banques privées, c'est�à�dire les banques dont l'État n'est qu'un actionnaire minoritaire.


� Entre 2005 et 2009, l'écart entre épargne et investissement est passé de 5,7% à 11,8% du PIB.  Il convient de noter que l'excédent du compte courant s'explique également par l'excédent de recettes généré par les investissements à l'étranger des résidents du Taipei chinois.


� Le Taipei chinois estime qu'il est essentiel de maintenir des réserves importantes en devises, faute de pouvoir bénéficier de l'aide financière du Fonds monétaire international.


� Néanmoins, en 2009, le ratio du commerce total au PIB a chuté à 116%, sous l'effet de la contraction du commerce mondial.


� OMC (2009).  Sur la base de données excluant les échanges intra�UE (27).


� Il s'agit principalement des recettes du "négoce international", c'est�à�dire du revenu net généré par les départements financiers des entreprises basées au Taipei chinois (recettes et paiements) au titre de commandes d'exportation pour le compte de leurs sites de production implantés en Chine et dans des pays de l'Asie du Sud�Est.





